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Programme : UE 9 • Comptabilité



Niveau L : 170 heures – 14 ECTS (Durée de l’épreuve : 3 heures)

 

L’UE « comptabilité » a pour objectif la maîtrise des bases de la comptabilité nécessaires à la tenue de la comptabilité d’une organisation.

L’analyse des différentes opérations et leurs enregistrements dans le système d’information comptable, doivent permettre d’acquérir les notions et mécanismes fondamentaux.

 

1. Introduction (15 heures)

Présenter la comptabilité à travers son cadre normatif et juridique.

 

1.1 Histoire, définition et rôle de la comptabilité

Sens et portée de l’étude

Définir la comptabilité et ses rôles dans une perspective historique ; préciser son rôle social.










	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Distinguer les différentes dimensions de la comptabilité et exposer leurs liens avec la gestion.

– Exposer les relations de la comptabilité avec l’économie et les branches du droit dont le droit comptable.


	
– Approche historique de la comptabilité, et de ses relations avec l’économie et le droit.

– Définition de la comptabilité et de ses rôles pour les différents utilisateurs.

– Présentation et définition de la comptabilité budgétaire et de gestion ainsi que de la gestion financière.







 

 

1.2 Normalisation et réglementation comptables

Sens et portée de l’étude

Apprécier l’intérêt de la normalisation comptable, ses contraintes et ses contingences.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Identifier et hiérarchiser les sources de la réglementation comptable.

– Justifier l’intérêt de la normalisation comptable.

– Expliquer le rôle du recueil des normes comptables.


	
– Normalisation : définition, acteurs, intérêts et limites.

– Sources du droit comptable : directives européennes, lois et règlements, recueil des normes comptables.

– Présentation du plan comptable général (PCG) : principes comptables, nomenclature et sa logique, systèmes de comptes (abrégé, de base, développé).






 

 

2. Méthode comptable (20 heures)

Présenter les mécanismes et l’organisation comptable.

 

2.1 Mécanismes de la technique comptable

Sens et portée de l’étude

Identifier les flux et leur transcription dans la comptabilité.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Exposer et justifier les mécanismes constitutifs de la technique comptable.


	
– Flux et stocks.

– Distinction emplois et ressources.

– Principe de la partie double.

– Passage des flux aux comptes.






 

2.2 Organisation comptable

Sens et portée de l’étude

Comprendre les mécanismes permettant de passer des écritures comptables à une première approche des documents de synthèse.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Décrire le processus d’enregistrement des opérations comptables, depuis le journal jusqu’aux documents de synthèse.

– Distinguer les opérations affectant le patrimoine (bilan) de celles affectant l’activité (compte de résultat).

– Analyser les impacts de la tenue d’une comptabilité d’engagement sur les enregistrements comptables.

– Passer de la balance aux documents de synthèse.


	
– Structure du système d’information comptable (journal, grand-livre, balance et documents de synthèse).

– Comptabilité d’engagement et comptabilité de trésorerie.

– Classification comptable et typologie des comptes.

– Inventaire permanent et inventaire intermittent.






 

 

3. Analyse comptable des opérations courantes (50 heures)

Présenter les règles de comptabilisation des principales opérations courantes.

3.1 Opérations courantes réalisées avec les tiers

Sens et portée de l’étude

Comprendre les techniques comptables de base appliquées aux opérations économiques courantes.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Différencier les pièces justificatives comptables (factures…) des autres documents (devis, bons de commande, pro forma…).

– Citer les différentes modalités de règlement des dettes et créances, les comptabiliser.

– Expliquer le mécanisme de la TVA.

– Évaluer et comptabiliser le montant de la TVA due ou du crédit de TVA.

– Distinguer les emballages ayant la nature de charge et ceux ayant la nature d’immobilisation.

– Évaluer et comptabiliser les transactions courantes dans les comptes individuels.

– Évaluer et comptabiliser les opérations relatives au personnel et aux organismes sociaux.

– Justifier l’intérêt du rapprochement bancaire, l’établir puis comptabiliser les écritures nécessaires.


	
– Pièces justificatives comptables et autres documents.

– Taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

– Achats et ventes de biens et services comportant :

– réductions ;

– frais accessoires ;

– crédits et les règlements ;

– avances et acomptes ;

– emballages.

– Achats et ventes en devises.

– TVA sur opérations internationales (avec l’Union Européenne et le reste du monde).

– Opérations relatives au personnel et aux organismes sociaux.

– État de rapprochement bancaire.






 

 

3.2 Opérations courantes d’investissement et de placement

Sens et portée de l’étude

Comprendre les opérations d’investissement et de placement et leur comptabilisation.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés






	
– Distinguer les charges des immobilisations.

– Identifier la nature d’une immobilisation.

– Justifier les règles d’entrée des immobilisations et des valeurs mobilières de placement dans le patrimoine de l’entité.


	
– Définition et typologie des immobilisations.

– Modalités d’entrée des immobilisations dans le patrimoine de l’entité (à titre onéreux, produites par l’entité, par voie d’échange et à titre gratuit) et valeurs associées.





	
– Évaluer et comptabiliser l’entrée des immobilisations incorporelles et corporelles dans le patrimoine de l’entité.

– Évaluer et comptabiliser l’entrée des immobilisations financières et des valeurs mobilières de placement dans le patrimoine de l’entité ainsi que les revenus associés.


	
– Qualification des titres.

– Typologie et modalités d’entrée des valeurs mobilières de placement dans le patrimoine.

– Comptabilisation des revenus des immobilisations financières et des valeurs mobilières de placement.







 

 

3.3 Opérations courantes liées aux cessions d’immobilisations et de valeurs mobilières 
de placement

Sens et portée de l’étude

Comprendre les opérations concernant les cessions d’immobilisations et de valeurs mobilières de placement dans les comptes individuels.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Analyser les règles spécifiques de comptabilisation applicables aux cessions d’immobilisations et de valeurs mobilières de placement.

– Évaluer et comptabiliser le prix de cession des immobilisations et des valeurs mobilières de placement cédées au cours de l’exercice.


	
– Cession des immobilisations non financières.

– Cession des immobilisations financières.

– Cession des valeurs mobilières de placement.






 

 

3.4 Opérations courantes de financement

Sens et portée de l’étude

Connaître les sources de financement que peut mobiliser l’organisation.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Identifier les différents types de financement

– Élaborer les différents tableaux d’amortissement d’emprunts bancaires.

– Analyser pour une modalité de financement donnée ses caractéristiques et en déduire ses avantages et inconvénients.

– Comptabiliser les opérations de financement.


	
– Modes de financement :

– capitaux propres ;

– emprunt bancaire et modalités de remboursement ;

– crédit-bail ;

– subventions d’investissement.






 

 

4. Travaux d’inventaire (50 heures)

Présenter les règles de comptabilisation des principales opérations d’inventaire (écritures de régularisation, écritures de regroupement).

 

4.1 Opérations d’inventaire

Sens et portée de l’étude

Comprendre la finalité et les enjeux des opérations d’inventaire et leurs spécificités par rapport aux opérations courantes.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés






	
– Expliquer la finalité et les enjeux des opérations d’inventaire.

– Établir l’articulation entre les principes comptables et les opérations d’inventaire.


	
– Principes d’évaluation à l’inventaire.

– Inventaire intermittent et variation des stocks.

– Amortissements comptables des immobilisations.

– Dépréciation des actifs.





	
– Évaluer et comptabiliser les différentes opérations d’inventaire.


	
– Provisions.

– Ajustement et rattachement des charges et des produits au résultat de l’exercice.

– Sortie des immobilisations du patrimoine.

– Sortie des valeurs mobilières de placement du patrimoine.

– Évaluation et ajustement des actifs et des passifs en monnaie étrangère.

– Solde des comptes de gestion soustractifs.







 

 

4.2 Détermination du résultat comptable

Sens et portée de l’étude

Comprendre les écritures de regroupement permettant la détermination du résultat.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Expliquer les mécanismes conduisant à solder les comptes de gestion et permettant la détermination du résultat.

– Calculer et qualifier le résultat de l’exercice.

– Comptabiliser les opérations de clôture des comptes de gestion.


	
– Solde des comptes de charges.

– Solde des comptes de produits.

– Résultat de l’exercice : bénéfice ou perte.






 

 

4.3 Passage d’un exercice à l’autre

Sens et portée de l’étude

Comprendre la finalité des opérations d’inventaire par la mise en oeuvre des procédures pour respecter la continuité entre exercices comptables ainsi que le principe d’intangibilité du bilan d’ouverture.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Expliquer les mécanismes de clôture et de réouverture des comptes de bilan.

– Comptabiliser les opérations de clôture et de réouverture des comptes de bilan.


	
– Formalités de clôture des comptes de bilan.

– Formalités de réouverture des comptes de bilan.






 

 

5. Comptabilité et environnement numérique (20 heures)

Sens et portée de l’étude

Analyser les apports et les contraintes de la dématérialisation des pièces comptables et de la numérisation sur l’organisation et le traitement de la comptabilité.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés






	
– Exposer la réglementation en matière d’établissement, de dématérialisation et de conservation des factures et autres pièces comptables.

– Expliquer les obligations légales relatives à l’établissement, la conservation et la transmission des fichiers informatisés obligatoires.

– Utiliser un logiciel comptable ou un module comptable d’un progiciel de gestion intégré.


	
– Informatisation de la comptabilité et droit comptable.

– Authentification des données comptables.

– Impact de la dématérialisation et de la numérisation sur l’organisation comptable et sur les contrôles à réaliser.

– Fichiers informatisés obligatoires (fichier des écritures comptables, déclaration sociale nominative…).

– Fonctions de base des logiciels comptables ou modules comptables d’un progiciel de gestion intégré.





	
– Identifier et analyser les impacts actuels de la dématérialisation et de la numérisation sur l’organisation comptable et l’évolution des pratiques comptables.

– Proposer des modalités adaptées de sauvegarde et de confidentialité des données comptables, dans une situation donnée.


	
– Modalités pratiques de validation puis de clôture des écritures comptables et de passage d’un exercice à l’autre.

– Sauvegarde et confidentialité des données comptables.







 

 

6- Documents de synthèse (15 heures)

Sens et portée de l’étude

Comprendre les enjeux de l’établissement des documents de synthèse, en conformité avec les règles du PCG.









	
Compétences attendues


	
Savoirs associés





	
– Établir et lire les documents de synthèse conformément aux dispositions du PCG.

– Élaborer les principaux tableaux de l’annexe (immobilisations, amortissements, dépréciations et provisions).

– Justifier l’utilisation des documents de synthèse dans le cadre de la communication financière et/ou de l’obtention d’un financement.


	
– Documents de synthèse :

– bilan ;

– compte de résultat ;

– annexe.

– Rôle des documents de synthèse

– Systèmes de présentation comptable des documents de synthèse.






 






Fiche méthode



S’adapter aux contraintes de l’examen

 

L’article 10 de l’arrêté du 13 février 2019 (Bulletin officiel de l’Enseignement Supérieur n° 26 du 27 juin 2019), qui organise les examens, dispose :

« La nature, la durée et le coefficient de chacune des épreuves du diplôme de comptabilité et de gestion, ainsi que le nombre de crédits européens sont fixés comme suit […] :

Épreuve n° 9 : Comptabilité

Nature : épreuve écrite portant sur l’étude d’une ou de plusieurs situations pratiques et/ou un ou plusieurs exercices et/ou une ou plusieurs questions.

Durée : 3 heures.

Coefficient : 1. 

14 crédits européens. »





+




Les sujets d’examen couvrent plusieurs aspects du programme de comptabilité sous la forme de cas dont la résolution n’exige pas forcément une linéarité dans le traitement : les dossiers proposés peuvent être traités de manière indépendante.





Ils peuvent consister en :

– des exercices qui ne nécessitent que de faire appel aux connaissances acquises pour les appliquer et qui portent sur les thèmes les plus classiques (enregistrement de factures, présentation d’un tableau d’amortissement, écritures d’inventaire…) ;

– des cas pratiques, plus complexes, nécessitant parfois la lecture et la compréhension d’informations données en annexe ;

– des questions qui permettent de tester les connaissances du candidat sans faire appel à la résolution d’un problème.



+




La formulation des questions doit permettre aux correcteurs de déterminer si les compétences attendues sont atteintes. L’évaluation porte donc sur la capacité à choisir une démarche, à en maîtriser les étapes, à critiquer et à prendre du recul sur une situation, à proposer des préconisations.





La rénovation du DCG a mis l’accent sur l’acquisition de compétences et notamment celles relevant de l’analyse. Cela se traduit concrètement par une évolution importante au niveau du questionnement et du barème : les questions relevant de la technicité comptable pèsent autant que celles relevant de l’analyse, aboutissant à une répartition des points sensiblement équivalente entre l’approche technique et les capacités d’analyse.

Le candidat doit donc démontrer qu’il maîtrise :

– les compétences techniques attendues pour l’UE 9

Par exemple, savoir analyser les différentes composantes d’une facture pour présenter l’écriture comptable qui traduit correctement ces informations.

– des compétences transversales

Par exemple, savoir argumenter la décision de limiter la durée d’amortissement d’un bien à quatre ans en fonction de son utilisation par l’entité même si sa durée de vie normale est de 6 ans.




Fiche méthode



• Gestion du temps et de la rédaction

Même si le sujet comporte plusieurs dossiers indépendants, il est important de bien prendre connaissance de la trame générale du sujet et des informations d’ordre général (type d’entreprise, activité de l’entreprise, date de clôture de l’exercice…). L’ensemble du sujet et des questions doit être parcouru avant de commencer la rédaction relative à un dossier.

L’idéal du « bon candidat » est alors de traiter les dossiers dans l’ordre proposé ; si tel n’était pas le cas, il est préférable de commencer chaque dossier sur une nouvelle feuille d’examen et de reclasser l’ensemble du travail (en numérotant les pages) dans les dernières minutes de l’examen afin de fournir aux correcteurs un ensemble cohérent.

La durée relativement courte de l’épreuve (3 heures) ne permet pas de perdre du temps à rédiger sur les feuilles de brouillons. Il est indispensable de s’entraîner à produire immédiatement un travail sur la feuille d’examen, les brouillons étant réservés à la résolution des cas complexes.

• La liste des comptes et la calculatrice

La liste des comptes du plan comptable général est autorisée aux examens. Emportez la vôtre (elles ne sont pas forcément fournies) et veillez à ce qu’elle ne comporte aucune annotation au crayon, stylo ou surligneur, ce qui pourrait être considéré comme une fraude.

 

Utilisez une liste des comptes à jour.

Il est totalement inutile d’apprendre les numéros de comptes « par cœur » mais, à force de faire des exercices, les numéros des comptes le plus souvent utilisés sont automatiquement mémorisés, ce qui permet un important gain de temps.

Selon les sessions d’examens, les calculatrices sont autorisées ou non. Nous ne saurions que trop vous conseiller de vous entraîner à faire des exercices de calcul mental le plus fréquemment possible et surtout à repérer les moyens de réaliser les calculs rapidement et sans se tromper. Prenez le temps de faire des additions horizontales sans avoir à recopier à chaque fois les nombres sur une feuille de brouillons. Tentez de repérer toujours les possibilités de simplification des calculs, elles existent fréquemment dans les sujets.




[image: Item_25056.png] Exemple 

Un taux de TVA de 20 % correspond au rapport 1/5 ; le hors taxe étant de 1, soit 5/5, le montant TTC correspond au rapport 5/5 + 1/5 = 6/5 ; le hors taxe est donc de 5/6 du TTC et la TVA de 1/6 du TTC.

Ainsi, si le sujet indique un TTC de 6 000 €, la TVA est égale à 6 000 / 6 = 1 000 €.





Et, le jour de l’examen, effectuez tous les calculs. Un calcul faux sera toujours moins sanctionné qu’une écriture comptable ne comportant pas les montants…

Lorsque la calculatrice est autorisée, elle doit disposer de la fonction « mode examen » et celui-­ci doit être activé.

• Présentation des copies d’examen

Il n’est jamais inutile d’insister sur l’importance d’une présentation claire, aérée et propre d’une copie. Les dossiers doivent être numérotés et, dans chaque dossier, les numéros des questions doivent être indiqués ; il est inutile de recopier les questions, mais un titre bref, souligné, augmente la clarté de vos propos.

Privilégiez toujours la présentation de vos résultats sous forme de tableaux ; mentionnez toujours à quoi correspondent les nombres indiqués : une suite de nombres sans indication de ce à quoi ils correspondent n’est pas acceptable.

Une écriture comptable doit toujours comporter la date, les numéros et noms des comptes, sans abréviations intempestives, les colonnes de montants et un libellé explicatif. Les traits doivent impérativement être tracés à la règle. Placez le plus souvent possible vos commentaires et explications entre les écritures.

• Recommandations du jury

Nous vous conseillons vivement de prendre connaissance du dernier rapport de jury, disponible sur le site :

https://siec.education.fr/mes-outils/docutheque-131/dcg-dscg-rapports-de-jury.html

Le rapport du jury 2021 donne en particulier les recommandations suivantes :

« Avant l’épreuve :

− réviser les définitions issues du recueil des normes comptables ;

− apprendre et maîtriser les principes comptables, l’organisation comptable française ainsi que les sources du droit comptable français ;

− maîtriser les écritures relatives aux différentes opérations effectuées par l’entreprise ;

− être capable de justifier un traitement comptable et d’analyser des données comptables.

Le jour de l’épreuve :

− prendre le temps de bien lire le sujet afin de s’en approprier les enjeux (10 minutes environ) ;

− gérer correctement le temps à accorder à chaque dossier. Il convient d’accorder un temps proportionnel aux points attribués par dossier. Ne pas hésiter à utiliser une copie par dossier de manière à pouvoir y revenir par la suite en cas de blocage ;

− prévoir 10 minutes pour relire la copie et faire d’éventuelles corrections (en particulier orthographiques). »




Fiche méthode



L’utilisation du manuel et des applications

• La progression

Le découpage du manuel respecte scrupuleusement le référentiel.

• Les chapitres 1 et 2 posent les fondements théoriques de la technique comptable ; même si le chapitre 2 peut paraître complexe à certains égards, il conviendra d’y revenir tout au long de la progression dans l’année tant seront nécessaires les recours aux principes comptables.

• Les chapitres 3, 4 et 5 introduisent à la mécanique comptable et posant les fondements des enregistrements comptables par rapport à leur finalité qui est la présentation des documents financiers ; le chapitre 5 apporte les éléments fiscaux indispensables, en matière de TVA, aux traitements comptables.

• Dans les chapitres 6 à 13 sont abordées toutes les opérations courantes qui font la vie de l’entreprise : les achats et ventes, les règlements, les salaires et cotisations sociales, les investissements et leur financement ainsi que les opérations portant sur les titres détenus par l’entité.

• Une période importante de la vie de l’entreprise est l’inventaire de fin d’exercice et toutes les opérations comptables qui y sont liées ; elles sont analysées dans les chapitres 14 à 18. Elles débouchent sur l’établissement des documents de synthèse (chapitre 21) après avoir clôturé les comptes (chapitre 19).

• Enfin, le chapitre 20 pose les bases du traitement informatisé de l’information comptable grâce à des procédures de dématérialisation des documents, de télétransmission et à l’utilisation de progiciels dédiés. Sans empiéter sur l’enseignement de l’UE 8 « Systèmes d’information », le chapitre permet également de mieux aborder le stage en entreprise prévu pour l’UE 13.

En début de chaque chapitre, les compétences abordées sont rappelées ainsi que la partie de référentiel traitée.

À la fin de chaque chapitre, une synthèse sous forme de fiche récapitule les éléments les plus significatifs à retenir.

• Les applications

Les applications proposées à la fin de chaque chapitre ont été conçues de manière à ce que le lecteur de l’ouvrage ne soit pas obligé de terminer l’étude de tout le chapitre avant d’en tester la compréhension par les applications.

Les titres de chaque application vous permettent de les traiter dès que vous avez étudié les éléments correspondants du cours. Les compétences à mettre en œuvre sont à chaque fois rappelées.

Ces applications sont regroupées sous les titres :

• Comprendre les notions.

Ce sont des applications directes du cours qui doivent permettre son assimilation ; elles font appel principalement aux compétences techniques.

• Mettre en œuvre les compétences.

Ces applications sont plus larges et font appel à la fois aux compétences techniques et aux compétences transversales. Elles sont traitées lorsque le chapitre est entièrement assimilé.

 

À la fin de chaque grande partie, les « entraînements à l’examen » sont conçus de manière à vous habituer à la présentation des sujets d’examen et à la compréhension des questions posées. Ils seront très utilement complétés, à la fin de votre période de révision, par le traitement des annales d’examen disponibles, en particulier sur le site public : http://crcf.ac-grenoble.fr

Il faut tout de même faire attention au fait que ces annales ne sont ni actualisées, ni adaptées aux changements de programmes ; des questions peuvent être posées alors qu’elles ne font plus partie du référentiel.


Exemple 

Par exemple, ne traitez pas les questions relatives à des « amortissements dérogatoires ».





Dans tous les cas (applications, entraînements à l’examen), faites d’abord l’application en intégralité avant de consulter les corrigés ; c’est le seul moyen de repérer vos lacunes et de les retravailler.

Les auteurs souhaitent que cet ouvrage contribue fortement à votre réussite aux examens préparés et vous souhaitent bon courage dans votre apprentissage d’une matière nouvelle, parfois complexe, mais qui devient de plus en plus passionnante au fur et à mesure des progrès accomplis.




Fiche compétence



Exposer et appliquer les règles d’inscription 
en comptabilité

La qualité des réponses aux questions de l’étude de cas résulte de la bonne compréhension des attentes des correcteurs qui s’expriment par le(s) verbe(s) utilisé(s) dans la question.

• Identifier

Dans un énoncé, on recherche les éléments correspondant à l’objet de la question posée.

« Identifier les stocks » : parmi les différents comptes regroupés dans une balance, où se situent les stocks ?

• Distinguer

Il s’agit ici de déterminer une ou plusieurs catégories d’éléments en fonction de certains critères.

« Distinguer les immobilisations incorporelles et corporelles » : parmi une liste de comptes, rechercher ceux qui correspondent à la première et à la seconde catégories.

• Caractériser

On indique les spécificités de l’élément qui fait l’objet de la question.

« Caractériser les réductions sur achats obtenues » : s’agit-il d’une remise, d’un rabais ou d’une ristourne ?

 

Ces trois verbes préparent à









	
• Exposer

Le candidat fait ici appel à ses connaissances et indique les règles qui lui sont demandées.

« Exposer les conditions d’inscription à l’actif des frais d’acquisition des immobilisations » : il faut, dans ce cas, mentionner les différentes conditions requises pour que ces frais puissent constituer un actif et être rattachés à l’immobilisation.


	
• Appliquer

Le candidat utilise soit ses connaissances, soit des indications fournies (article du PCG donné en annexe, par exemple) pour traiter le problème sous une forme demandée : calculs, tableau, écriture comptable…

« Appliquer les règles générales de comptabilisation des écarts de conversion à la situation du client X » : on passe les écritures comptables qui traduisent la situation exposée pour le client X en tenant compte des indications exposées ou fournies.








Fiche compétence



Évaluer et comptabiliser (traiter)

Avant d’évaluer puis de comptabiliser une opération, il est indispensable de déterminer la nature de la transaction à décrire.

• Quelle opération

De quel type d’opération s’agit-il ? Tous les éléments sont-ils réunis pour pouvoir la comptabiliser ? Quelles connaissances faut-il appliquer ?

Le sujet fournit une facture : repérer sur celle-ci :

- qui est le vendeur ?

- qui est l’acquéreur ?

- s’agit-il de biens, de services, d’une immobilisation ?

- la facture comporte-t-elle des réductions, des frais ?

- est-elle libellée en euros ou dans une autre devise ?

• Où se situer ?

Dans quelle entité les enregistrements sont-ils demandés ? Quelle est la technique de comptabilisation (journal unique ou journal auxiliaire) ? À quel moment s’effectue l’enregistrement ?

En cas de facture :

- sommes-nous chez le vendeur (comptabilisation d’une vente) ou chez l’acquéreur (comptabilisation d’un achat) ?

- est-ce une facture de doit ou une facture d’avoir ?

- y a-t-il une régularisation de fin d’année à constater ?

• Existe-t-il un choix possible ?

L’énoncé et/ou les annexes indiquent, en cas de choix possibles, la solution adoptée par l’entité ; il ne faut pas négliger cette information primordiale.

• Une acquisition d’immobilisation comporte une commission ; l’entité applique-t-elle la méthode de référence du PCG ou une autre méthode ?

• Une subvention d’investissement a été obtenue : l’entité a-t-elle choisi de l’inscrire directement en produits ou de l’étaler ?

 

Ces questions préparent à









	
• Évaluer

Il s’agit ici de rechercher les montants à comptabiliser.

Une facture comporte des réductions commerciales et financières. Quel est le montant à porter en compte d’achat ou de vente ?


	
• Comptabiliser

On recherche les comptes à utiliser dans l’écriture comptable.

Sur une facture d’achat de biens, déterminer s’il s’agit, pour l’entreprise, d’un achat de matières premières, de fournitures ou de marchandises ?








CHAPITRE 1



Histoire, définition et rôle de la comptabilité










	
Compétences


	
Savoirs associés





	
– Distinguer les différentes dimensions de la comptabilité et exposer leurs liens avec la gestion. (C1)

– Exposer les relations de la comptabilité avec l’économie et les branches du droit dont le droit comptable. (C2)


	
– Approche historique de la comptabilité, et de ses relations avec l’économie et le droit. 

– Définition de la comptabilité et de ses rôles pour les différents utilisateurs. 

– Présentation et définition de la comptabilité budgétaire et de gestion ainsi que de la gestion financière. 







Contexte professionnel










	
Raison sociale


	
SA Publi-Créa





	
Capital social


	
1 000 000 €

Société cotée sur Euronext-Growth





	
Siège social


	
Avenue de la Commune – Gentilly (94)





	
Activité


	
Publicité, promotion, lobbying





	
Dirigeant


	
Présidente du CA : Mme Gify

Directeur général : M. Dargan







La SA Publi-Créa a été créée il y a une quinzaine d’années. Tout d’abord, agence de publicité traditionnelle, elle s’est spécialisée sur la promotion et l’événementiel destinés à des groupements d’entreprises, des associations ou des syndicats dont l’objectif est principalement de peser sur les décisions prises à tous les niveaux (collectivités territoriales, assemblées d’élus au niveau national, Union européenne).

Le savoir faire acquis et les compétences reconnues de son personnel ont permis un développement rapide, si bien que la société a été introduite sur le marché Euronext-Growth destiné aux PME.

La société possède des participations dans de nombreuses filiales en France et à l’étranger. Dans le but de maintenir une culture d’entreprise, le siège social publie chaque semestre un journal d’entreprise traduit en plusieurs langues (Espagnol Allemand, Anglais) afin de toucher le personnel des filiales à l’étranger. Parmi les articles publiés figure chaque semestre une description d’un service ou d’une fonction spécifique.

Vous êtes stagiaire auprès de la direction financière de la société ; celle-ci a été sollicitée par les responsables du journal pour présenter la fonction comptable dans le prochain numéro. Vous participez à l’élaboration de cet article.

 

La comptabilité se situe au carrefour de plusieurs domaines d’étude abordés dans le cursus des études d’expertise comptable (le droit, l’économie, le management…) et constitue le pivot des informations à fournir à ses utilisateurs.

I. Approche historique et relations avec l’économie et le droit

Des encoches pratiquées sur des morceaux de bois et permettant de compter le bétail à la volumineuse masse d’informations diffusées chaque année par les grandes sociétés, la comptabilité permet depuis des siècles de donner une représentation chiffrée des activités des personnes et, par agrégation, de tout ensemble économique organisé.



A. L’apparition et le développement de la comptabilité

1. Les origines antiques de la comptabilité

Les archéologues et les historiens disposent de peu d’informations pour dater l’origine de la comptabilité, mais il est possible de la situer au début du troisième millénaire avant Jésus-Christ, avec la découverte des premiers jetons d’argile (calculi) puis des tablettes à encoches ou empreintes qui marquent des transactions entre les hommes.





+




Les historiens ont retrouvé des traces de comptabilités primitives dans les anciennes civilisations de Mésopotamie, d’Égypte, de Grèce mais également au Pérou. G. Ifrah (1994) précise ainsi : « De multiples encoches retrouvées sur les parois rocheuses des grottes préhistoriques à côté de silhouettes d’animaux ne laissent planer aucun doute sur leur fonction comptable, et à l’époque moderne la technique a à peine changé. »





Toutefois, la création d’une forme plus évoluée semble être attribuée aux Romains. On relève ainsi, dans les textes de Pline et de Cicéron, des termes tels que « expansa » (dépenses), « accepta » (recettes) et « utraque pagina » (double colonne).

La comptabilité est alors tenue en partie simple, c’est-à-dire en enregistrant de part et d’autre les recettes et les dépenses, de manière chronologique, dans un codex accepti et expensi, soit un journal des recettes et des dépenses.

2. La naissance de la comptabilité moderne

Les premières formes modernes de la comptabilité sont caractérisées par l’apparition, au xve siècle, de la notion de « partie double ». Cette expression signifie que chaque fait économique ou juridique est retranscrit par une double inscription dans les livres comptables. Ainsi, lors d’une opération de vente de marchandises, l’entrée des fonds provenant de la vente est la contrepartie de la sortie des marchandises.





+




L’invention de la partie double est attribuée à Luca Pacioli, moine franciscain qui a théorisé cette notion pour la première fois en 1494 dans son ouvrage Summa di arithmetica, geometria, proportioni et proportionalita (Traité d’arithmétique, de géométrie, des proportions et de la proportionnalité).

Dans le chapitre IX de ce traité, intitulé « Tractatus particularis de computis et scripturis » (« Traité des comptes et des écritures »), Pacioli décrit les trois supports de la fonction comptable :

– le Memorial, où l’on note tout ce qui concerne les affaires ;

– le Giornale (journal), livre secret qui récapitule toutes les informations figurant dans le mémorial ainsi qu’un inventaire des biens ;

– le Quaderno, répertoire qui transcrit dans des comptes, par ordre chronologique, les opérations figurant dans le journal.



B. La comptabilité au service de l’économie

1. La comptabilité et le développement du capitalisme

La comptabilité se généralise avec le développement du capitalisme d’affaires puis du capitalisme industriel, accompagnant les besoins croissants de l’économie en informations mais aussi l’apparition de nouvelles technologies.

Le législateur marque son intérêt pour la technique comptable. Ainsi, le Code Colbert, mis en place en 1673, introduit le terme « livres de comptes » et institue pour la première fois l’admission de la comptabilité comme moyen de preuve auprès des juges.

La création des grandes compagnies commerciales au xviiie siècle et celle des sociétés anonymes au xixe conduisent à des législations plus précises :

– le Code de commerce, qui entre en vigueur en 1807 suite à la réforme du droit sous Napoléon Ier ;

– la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés commerciales, qui ne sera réécrite qu’en 1966.

Au début du xxe siècle, la comptabilité se met également au service de la fiscalité avec l’instauration, en 1914, d’un régime fiscal d’imposition spécifique pour les commerçants (loi Caillaux).

2. L’extension des fonctions de la comptabilité

Au xxe siècle, le rôle de la comptabilité s’élargit de plus en plus, répondant ainsi à des besoins sociaux toujours plus nombreux. La technique comptable ne se cantonne plus à la seule fonction juridique et fiscale.

À l’origine simple mémoire écrite du commerçant destinée à le renseigner sur la consistance et les causes de l’évolution de son patrimoine, la comptabilité devient un outil de gestion, puis d’information du public. Elle remplit alors une fonction économique et financière en plus de sa fonction administrative.

Qualifiée de « générale » puis de « financière », la comptabilité doit, par son caractère obligatoire, être normalisée de manière à traduire les faits économiques et juridiques dans un langage commun accepté par tous. Cette fonction ne peut être remplie qu’à la condition de l’existence d’une normalisation, qui se matérialise en France avec le plan comptable général (PCG) de 1947 et la réglementation de l’exercice de la profession à titre libéral.

Les grandes avancées technologiques modifient de manière substantielle les modes de traitement de l’information et, en ce début de xxie siècle, la comptabilité peut être perçue comme le socle du système d’information de toutes les entités qui doivent « rendre des comptes » à la société : les entreprises, les associations, les administrations ou encore les collectivités publiques.



C. La comptabilité au service du droit

1. Les informations concernant le patrimoine

La comptabilité joue un rôle de mesure. Elle permet, autant que possible, d’apporter aux juristes des informations quantifiables.

Le patrimoine d’une personne physique ou morale est défini par référence à des règles juridiques : il représente l’ensemble des droits et des obligations qui la concernent. Tout événement qui modifie sa valeur ou sa composition provoque une information comptable.
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M. X possède une maison, une voiture et un compte bancaire : ces éléments sont des droits (de propriété, de créance). Il a également emprunté pour acquérir sa maison : il s’agit d’une obligation. Son patrimoine est égal à l’ensemble des droits diminué de l’ensemble des obligations.

La comptabilité quantifie les éléments énoncés par le droit en utilisant des règles précises et communes à tous. Cela permet d’avoir confiance dans l’information comptable afin d’obtenir une vision exacte de l’évolution du patrimoine de l’entreprise.





2. La comptabilité, moyen de preuve en droit commercial

Une comptabilité qui est estimée régulière et sincère, et qui a donc été contrôlée, peut servir de moyen de preuve en matière de droit commercial.





+




Le Code de commerce, dans son article L. 123-23, précise : « La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. Si elle a été irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son profit. […] »



Cet usage de la comptabilité implique que les documents comptables et les pièces justificatives qui leur ont donné naissance soient conservés durant la période de prescription des activités commerciales.





	
Contexte SA Publi-Créa

Afin d’introduire l’article de présentation du service comptable, il vous est demandé d’indiquer en quelques lignes quelle est l’utilité de la comptabilité légale, en vous plaçant principalement aux regards de l’économie et du droit.





II. Définition et rôles de la comptabilité légale



A. Définition de la comptabilité légale

La comptabilité légale obligatoire, longtemps appelée « comptabilité générale », est désignée actuellement par le terme « comptabilité financière ».

Elle peut être définie comme un élément du système d’information d’une organisation dont la fonction principale consiste à collecter les informations financières dans le but de fournir, dans un langage universellement accepté, des informations agrégées, sincères et fidèles sur le fonctionnement de l’entité.





+




L’article 121-1 du PCG précise : « La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture. »





La comptabilité financière collecte et traite les informations en liaison avec les différentes fonctions de l’entité. À ce titre, elle intègre en général les domaines suivants.









	
Comptabilité financière




	
Domaines d’intervention


	
Travaux à effectuer







	
Comptabilité générale


	
– Saisie, contrôle et enregistrement des informations.

– Établissement des documents de synthèse.

– Contrôle des comptes.





	
Comptabilités auxiliaires


	
Enregistrement, suivi et contrôle des opérations en lien avec :

– les clients ;

– les fournisseurs ;

– les établissements financiers.





	
Comptabilité de la paie


	
– Établissement des bulletins de paie.

– Saisie, contrôle et enregistrement des opérations de paie.

– Relations avec les organismes sociaux.





	
Fiscalité


	
– Établissement et enregistrement des déclarations fiscales.

– Relations avec les services fiscaux.







B. La comptabilité au service de ses utilisateurs

Les documents produits par la comptabilité sont destinés à plusieurs catégories d’utilisateurs, soit par obligation légale, soit pour des besoins de gestion et de contrôle, soit dans un souci de communication.

Dans les entreprises de taille importante, la présentation et les commentaires de ces documents font partie intégrante de leur stratégie de communication interne et externe.
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Contexte SA Publi-Créa

La comptabilité est encore souvent représentée comme un système interne et fermé. Vous montrez, en vous basant sur les travaux effectués par le service comptable, qu’elle est en relation avec de très nombreux partenaires, externes et internes.





III. Les domaines connexes à la comptabilité légale



A. La comptabilité budgétaire et de gestion

Les comptabilités de gestion, non obligatoires, sont très diversifiées et dépendent principalement des besoins en informations mis en évidence par l’entité. En l’absence de contraintes légales, toute entreprise est libre d’établir des documents (souvent uniquement internes) qui lui procurent les analyses escomptées.









	
Comptabilités de gestion




	
Types de comptabilités de gestion


	
Fonctions







	
Comptabilité analytique


	
– Analyse des charges d’exploitation.

– Calcul des coûts par secteurs d’activité, par produits, par marchés…

– Analyse du processus de production.

– Appréciation des résultats déterminés par la comptabilité financière.





	
Comptabilité budgétaire


	
– Organisation des prévisions en matière de coûts et de recettes (budgets prévisionnels) par centres d’activité.

– Chiffrage de l’ensemble des prévisions.







B. La gestion financière

La gestion financière permet de déterminer et d’analyser les besoins de l’entreprise en matière de financement. Elle vise également à contrôler l’affectation et l’utilisation des fonds qui sont mis à la disposition de l’entité. Enfin, elle a pour but principal de produire un diagnostic de la santé financière de l’entreprise.









	
Correction contexte Publi-Créa

I Approche historique et relations avec l’économie et le droit

Au-delà de ses aspects contraignants car obligatoires au regard du droit et essentiellement de la fiscalité, la comptabilité légale devient un outil au service des membres de l’entreprise car elle produit de l’information, nécessaire à tous.

La normalisation stricte sur laquelle elle repose et l’obligation pour ses producteurs (les comptables) de respecter ces normes permettent de lui accorder de la confiance.

La comptabilité est une nécessité pour toute entreprise et a fortiori pour une entreprise de taille importante comme la nôtre.

II Définition et rôles de la comptabilité légale

La production et le contrôle des comptes nécessitent des liens fréquents avec des tiers, internes ou externes :

• Les comptabilités auxiliaires sont les plus concernées : les factures émises par l’entreprise sont destinées aux clients et transmises à la comptabilité par le service commercial ; par la suite, il est parfois nécessaire de contacter le client lorsqu’il se produit des retards ou des erreurs de paiement, par exemple. Les factures reçues des fournisseurs doivent être comparées à des documents internes afin de vérifier ces factures avant tout paiement. Enfin, le suivi des comptes bancaires entraîne des relations avec les chargés de clientèle en banque.

• La comptabilité de la paie se fait en relation avec le service du personnel (ressources humaines) mais le comptable doit être à même de répondre à toutes questions du personnel relatives aux salaires versés.

• Le comptable est souvent l’interlocuteur privilégié (avec le chef d’entreprise) dans les relations avec les services fiscaux ; il doit être à même de répondre aux questions posées par l’administration fiscale.

• Enfin, lorsque la comptabilité générale produit les documents de synthèse, ceux-ci doivent être présentés à la direction de l’entreprise ; de plus, le service comptable doit être à même de fournir toutes réponses aux personnes chargées du contrôle des comptes.







Synthèse



Évolution de la fonction comptable
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Domaines de la comptabilité

[image: Graphic_32648.png]



Applications



Comprendre les notions

[image: Group_31154.png] QCM

Répondez par « Vrai » ou « Faux » aux affirmations ci-dessous en donnant les explications nécessaires.

1. Le système dit « de la partie double » a été créé par le plan comptable général de 1947.
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2. Luca Pacioli est l’auteur du premier ouvrage de doctrine comptable connu.
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3. Le Code de commerce date de 1867.
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4. La comptabilité générale est obligatoire, à l’opposé de la comptabilité financière.
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5. La comptabilité financière permet de calculer les coûts de l’entreprise.
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6. La comptabilité financière permet d’obtenir une vision exacte du patrimoine de l’entreprise.
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7. La comptabilité ne peut pas être considérée comme un moyen de preuve en droit commercial.
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8. Avec le développement de l’informatique, il n’est plus nécessaire de conserver les documents commerciaux.
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CHAPITRE 2



La normalisation et la réglementation comptables










	
Compétences


	
Savoirs associés





	
– Identifier et hiérarchiser les sources de la réglementation comptable. (C1)

– Justifier l’intérêt de la normalisation comptable. (C2)

– Expliquer le rôle du recueil des normes comptables. (C3)


	
– Normalisation : définition, acteurs, intérêts et limites. 

– Sources du droit comptable : directives européennes, lois et règlements, recueil des normes comptables. 

– Présentation du plan comptable général (PCG) : principes comptables, nomenclature et sa logique, systèmes de comptes (abrégé, de base, développé).







Contexte professionnel

Vous poursuivez votre stage auprès de la direction financière de la SA Publi-Créa et votre travail pour le journal d’entreprise a été apprécié.

Dans le but de vous permettre de connaître les multiples facettes de la comptabilité, le Directeur financier vous propose d’effectuer une partie de votre stage dans le service « Consolidation » même si vous ne maîtrisez pas ces éléments ; il souhaite vous faire comprendre, par l’examen des comptes de filiales étrangères, les divergences qui peuvent exister dans les approches de la comptabilité.

Vos connaissances de base vous permettent de savoir que la consolidation des comptes permet de présenter des documents financiers qui incluent ceux des filiales dans la société mère, la SA Publi-Créa. Votre fort intérêt pour cette étape de votre stage vous incite à approfondir vos connaissances relatives à la normalisation comptable et vous envisagez d’en faire l’objet de votre rapport de stage.

Vous rassemblez, dans ce but, un maximum d’informations relatives à la normalisation et à la réglementation comptables.










	
Raison sociale


	
SA Publi-Créa





	
Capital social


	
1 000 000 €

Société cotée sur Euronext-Growth





	
Siège social


	
Avenue de la Commune – Gentilly (94)





	
Activité


	
Publicité, promotion, lobbying





	
Dirigeant


	
Présidente du CA : Mme Gify

Directeur général : M. Dargan







Ce deuxième chapitre pose les principes de base de la recherche de l’image fidèle que la comptabilité doit donner de l’entreprise. Il sera très utile d’y revenir au fur et à mesure de l’avancement dans la compréhension des techniques de comptabilisation afin de toujours garder à l’esprit que les règles strictes qui seront à appliquer découlent du respect des principes comptables énoncés dès à présent. 

I. La normalisation



A. Définition de la normalisation

1. La normalisation comptable

Autrefois, la normalisation était définie comme un ensemble de règles et de principes regroupés dans un plan comptable et dont l’emploi était recommandé, voire exigé, par l’État pour la tenue de la comptabilité (selon F. Goré et C. Dupouy).

Aujourd’hui, on considère que la normalisation se limite au processus de production de normes comptables dans un espace géopolitique donné tel que l’espace national, régional ou mondial (selon B. Colasse).

La normalisation des comptabilités est à la fois :

– un processus car une ou plusieurs institutions sont chargées d’élaborer les normes comptables ;

– un résultat car la normalisation comptable va se traduire par des textes juridiquement hiérarchisés, les normes comptables.

2. La norme comptable

La norme comptable est une obligation plus ou moins contraignante imposée à la pratique comptable. Il s’agit soit d’une convention, c’est-à-dire un usage ou une pratique qui permet aux utilisateurs de la comptabilité de prendre leurs décisions et d’agir, soit d’un raisonnement théorique inclus dans un cadre conceptuel fixé a priori, qui a fait l’objet d’une reconnaissance institutionnelle.
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– Tout événement économique donne lieu à deux inscriptions en comptabilité ; cette modalité fait l’objet d’un consensus si fort qu’elle ne nécessite pas une norme comptable puisqu’elle est universellement acceptée dans tout langage comptable. Elle est appelée « convention de la partie double ».

– Le cadre conceptuel des normes acceptées par l’Union européenne indique que les informations comptables doivent s’adresser en priorité aux investisseurs. Cette reconnaissance institutionnelle du caractère privilégié des investisseurs conditionne la définition des normes comptables.





B. Les acteurs de la normalisation

La normalisation comptable se retrouve sur plusieurs strates, chacune ayant des effets sur les règles de comptabilisation utilisées en France.

1. La normalisation internationale

a) La recherche de normes de convergence

La période actuelle est marquée par la recherche de normes de convergence. Un organisme privé indépendant créé en 1973, l’International Accounting Standards Committee Foundation (IASCF), s’est donné pour mission de développer et de promouvoir des normes comptables internationales. La mission technique d’élaboration et d’adoption des normes est confiée à l’un des organismes qui le composent, l’International Accounting Standards Board (IASB).

Les normes élaborées portent le nom d’International Accounting Standards (IAS) ou International Financial Reporting Standards (IFRS) pour celles mises en œuvre depuis 2002. Le terme « référentiel IFRS » est donné à l’ensemble de ces normes.

b) Le cadre conceptuel du référentiel IFRS

Les normalisateurs de l’IASB se réfèrent à un cadre conceptuel précisant les principes comptables fondamentaux sur lesquels sont bâties les normes qui doivent être cohérentes entre elles.





+




Le cadre conceptuel se réfère à un objectif de la comptabilité qui est de fournir des informations sur la situation financière, la performance et les variations de la situation financière d’une entreprise. Ces informations sont utiles à un large éventail d’utilisateurs afin qu’ils puissent prendre des décisions économiques.

Ces utilisateurs potentiels de l’information comptable sont, par ordre de priorité, les investisseurs, les dirigeants, les prêteurs, les fournisseurs et autres créditeurs, les clients, les États et les organismes publics, le public.



2. La normalisation dans l’Union européenne

a) Le règlement européen de 2002

L’Union européenne avait le choix, dans la recherche d’un référentiel commun à tous ses membres, entre l’élaboration de normes et l’adoption de normes internationales existantes. Le choix de la seconde solution, qui présente l’avantage d’une convergence dépassant les frontières de l’Union, a abouti à un nouveau règlement initié par la Commission européenne et adopté le 19 juillet 2002 : l’« IFRS 2005 ».
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Ce règlement indique que :

– les normes IFRS sont obligatoires pour les comptes de tous les groupes de sociétés cotées européennes présentés par la société mère. Les comptes de groupes, appelés « comptes consolidés », fournissent une information sur l’ensemble des sociétés faisant partie d’un groupe, c’est-à-dire la société mère ainsi que toutes les filiales dans lesquelles elle détient une participation ;

– les États membres peuvent étendre les normes IFRS aux comptes des groupes de sociétés non cotées et aux comptes individuels présentés par toutes les autres entreprises. Les comptes individuels, également appelés « comptes sociaux », fournissent l’information relative à une entité juridique simple.



b) Le mécanisme européen d’adoption des IFRS

Les normes IFRS doivent être approuvées pour être mises en application par deux organismes :

– l’un politique : le Comité de réglementation comptable européen (CRCE), qui est chargé de rendre des avis sur les propositions de la Commission européenne ;

– l’autre technique : le European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG), qui participe au processus de normalisation, évalue les normes de l’IASB et élabore les guides d’application.

Une fois adoptées, les normes sont rendues obligatoires dans le cadre du règlement « IFRS 2005 ».

3. La normalisation en France

La normalisation française émane de l’Autorité des normes comptables (ANC) qui a été créée par l’ordonnance 2009-79 du 22 janvier 2009. Elle est investie de plusieurs types de missions :

– elle établit les prescriptions comptables générales ou sectorielles à respecter par toutes les entités tenues de présenter des documents comptables ;

– elle donne son avis sur les dispositions comptables et réglementaires contenant des mesures d’ordre comptable ;

– elle émet des avis et prend position sur la procédure d’élaboration des normes comptables internationales, directement ou suite à une demande du ministre de l’Économie, des Finances, de l’Action et des Comptes publics ;

– elle coordonne et synthétise les travaux théoriques et méthodologiques de nature comptable et peut émettre des recommandations ou publier des études.

L’ANC comprend un collège composé de seize membres (dont un président) chargé d’adopter les règlements. Le président est nommé pour 6 ans et les autres membres pour 3 ans. Pour les autres missions lui incombant, l’ANC peut donner délégation à des commissions spécialisées et à un comité consultatif.



C. Intérêts et limites de la normalisation

La comptabilité financière, qui a un caractère obligatoire pour un nombre très important d’entités, est destinée à des utilisateurs tant internes qu’externes à ces entités. Elle produit des informations qui doivent être lisibles par tous grâce à un langage compréhensible et universel. La recherche de cette universalité explique le besoin d’une réglementation et d’une normalisation.

Mais l’élaboration du langage comptable doit combiner les besoins en informations d’utilisateurs très différents. Toutefois, une constante apparaît quels que soient les lecteurs des documents produits : la fiabilité des informations, c’est-à-dire la confiance qu’il est possible de leur accorder.

Les informations fournies doivent donc reposer sur les mêmes critères pour toutes les entités de manière à permettre, notamment, une égalité de tous vis-à-vis de l’impôt et d’aboutir à la pertinence des agrégats de l’économie nationale.

Un langage commun doit donc être trouvé pour traduire de la même manière la réalité économique et la réalité juridique dans laquelle se meut et qu’engendre une entité.

La normalisation est un phénomène international. Malgré de nombreuses difficultés et résistances, on assiste actuellement à une convergence entre les normes comptables des grands espaces économiques mondiaux.

Ce processus se heurte tout de même à des limites qui ont trait :

– à des divergences d’approche du traitement des phénomènes économiques liées au système économique en place dans un espace économique ;

– à une relative lenteur dans l’adoption de normes communes due à des processus complexes qui tentent d’aplanir les divergences entre organismes normalisateurs internationaux, communautaires et nationaux.





	
Contexte SA Publi-Créa

La responsable du service « Consolidation », Mme Haroudian, vous confie, lors d’un entretien, que le plus gros problème qu’elle rencontre, lorsqu’elle doit récupérer les documents financiers de toutes les filiales, est celui de la fiabilité de l’information reçue. Pour elle « la grande variété des besoins en informations fournies par la comptabilité financière rend nécessaire l’utilisation du plus grand nombre possible de critères communs à toutes les entités. Ces critères doivent permettre de répondre aux besoins diversifiés des utilisateurs tant internes qu’externes ».

Vous préparez votre rapport en vous questionnant sur la notion de langage comptable commun à tous, puis en recherchant quelles sont les informations nécessaires aux utilisateurs internes et externes à la société.





II. Les sources du droit comptable

Le droit comptable relève principalement du droit des entreprises, lui-même branche du droit privé, même si, dans certains cas, sa mise en œuvre dépasse le cadre du domaine commercial. Les sources du droit comptable suivent la même hiérarchie que celles des autres branches du droit.



A. Les directives européennes

La directive comptable unique 2013/34/UE du 26 juin 2013 prévoit des principes communs aux comptes sociaux et aux comptes consolidés des entreprises. Elle est d’application obligatoire dans tous les pays membres de l’Union européenne.

Elle a par ailleurs pour objectifs affichés de simplifier les obligations comptables des petites et moyennes entreprises et d’assurer une meilleure comparabilité des états financiers dans l’ensemble de l’Union européenne. Elle revêt une portée générale tant au regard de son champ d’application, qui couvre toutes les entreprises européennes (sous réserve de proportionner les obligations selon leur taille), que de son attention portée à tous les utilisateurs des comptes. D’un point de vue juridique, elle occupe une position centrale en matière comptable.

La directive comptable unique détermine ainsi un cadre commun à toutes les entreprises européennes en matière d’information financière. Elle pose de grands principes et fournit des modèles d’états financiers.

La directive comptable unique comporte des principes généraux, plus ou moins affirmés et définis expressément tels que la prudence et image fidèle.



B. Les lois, les règlements et la doctrine comptable

Le droit comptable français est codifié et repose sur un ensemble de principes généraux dont la mise en œuvre fait l’objet de règles. La règle comptable précise l’application des principes comptables ; par son caractère précis, elle se montre plus contraignante que la norme comptable.

1. Le Code de commerce

L’article 123 du Code de commerce constitue le cadre unique des règles comptables générales qui sont applicables à toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant.

Il mentionne les principes généraux à respecter ainsi que les documents obligatoires à produire et les règles relatives au contrôle des comptes.

2. Les règlements de l’Autorité de normes comptables

Les prescriptions de l’ANC prennent la forme de règlements comptables publiés au Journal officiel après homologation par arrêté du ministre de l’Économie, des Finances, de l’Action et des Comptes publics et après avis du garde des Sceaux. Une fois publiés, ces règlements sont obligatoirement applicables par les entités concernées.

Parmi ces règlements, le Plan comptable général (PCG) est le document de caractère réglementaire qui constitue la clef de voûte de la normalisation comptable française. Il résulte du règlement 2014-03 de l’ANC. Les définitions et principes contenus dans le PCG s’imposent à toutes les entités tenues légalement de présenter des comptes.
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Les règlements de l’ANC peuvent être consultés et téléchargés sur le site http://www.anc.gouv.fr/cms/sites/anc/accueil/normes-francaises/reglementation-comptable/reglementation-par-annee.html





3. La doctrine comptable

L’existence d’organismes professionnels et la réglementation de la profession rendent la doctrine très importante et abondante en matière comptable.

a) L’ordre des experts-comptables (OEC)

L’OEC publie des avis et des recommandations relatifs à l’application des principes comptables, aux missions des experts-comptables et au comportement professionnel de ses membres. L’application de ses recommandations est obligatoire pour tous ses membres.

b) La Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC)

La CNCC donne son avis au garde des Sceaux sur les problèmes de contrôle des comptes et peut lui soumettre des propositions.



C. Le recueil des normes comptables

Le recueil des normes comptables rassemble, dans un document exhaustif et unique, l’ensemble des textes comptables généraux.Il facilite ainsi l’accès au droit comptable par les utilisateurs qui ont à leur disposition, l’intégralité des références sur un sujet donné.

Le recueil comporte deux niveaux de textes : 

• d’une part, les dispositions réglementaires à portée obligatoire déclinées en articles, issues du règlement ANC N°2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général et des règlements de l’ANC le modifiant ;

• d’autre part, les compléments à ces articles issus de textes non réglementaires de l’ANC :

 – les notes de présentation des règlements,

 – les avis de l’ancien Conseil national de la comptabilité (CNC), ainsi que leur note de présentation,

 – les recommandations du CNC et de l’ANC,

 – les communiqués, les prises de position et les notes d’information de l’ANC.
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Le recueil des normes comptables peut être consulté et téléchargé sur le site de l’ANC : www.anc.gouv.fr/files/live/sites/anc/files/contributed/ANC/1.%20Normes%20françaises/Recueils/Recueil%20comptable%20entreprises/.pdf









	
Contexte SA Publi-Créa

Vous poursuivez vos recherches en vous focalisant, sur les conseils de Mme Haroudian, sur deux points :

• Tout d’abord, vous recherchez les seuils qui ont été définis par la Directive unique pour la définition des obligations d’information des entreprises de l’Union européenne. Vous pouvez, pour cela, consulter la directive sur le site :

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013L0034&from=FR

• Dans un deuxième temps vous consultez les articles 123-17 et 123-20 du Code de commerce afin de rechercher et d’énoncer les principes comptables qui y sont définis. Vous pouvez, pour cela, consulter le Code de commerce sur le site : https://www.legifrance.gouv.fr/





III. Le plan comptable général



A. Les principes comptables

Les principes de la comptabilité sont énoncés dans l’article 121 du PCG.

1. L’image fidèle

L’image fidèle est mentionnée dans la définition de la comptabilité donnée par le PCG.
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Art.121-1 du PCG : « La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture. »





On peut la définir comme la recherche du traitement le plus adéquat d’un problème comptable lorsque ni la loi ni la doctrine n’apportent une solution ou lorsqu’il existe une possibilité de choix entre différentes méthodes applicables. Le choix doit conduire à l’information la plus fiable possible donnée à l’utilisateur des comptes.




[image: Item_39726.png] Exemple

Selon les règles comptables, il n’est pas possible de changer de méthode d’évaluation des biens possédés par l’entreprise d’une période à l’autre. Cependant, il sera permis de contrevenir à cette règle si le nouveau mode d’évaluation permet de présenter une information plus juste, donc d’aller dans le sens d’une meilleure image fidèle.





2. La comparabilité et la continuité d’activité

La comparabilité des documents financiers ne peut être assurée qui si les règles appliquées sont identiques d’une période à l’autre ou, en cas de changement, si des commentaires permettent de comprendre ses incidences sur ces documents.
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Art.121-2 du PCG : « La comptabilité permet d’effectuer des comparaisons périodiques et d’apprécier l’évolution de l’entité dans une perspective de continuité d’activité. »





Le postulat de continuité d’activité permet au comptable de résoudre un grand nombre de problèmes liés à l’évaluation des biens. Le respect de ce principe interdit d’évaluer les biens possédés par l’entreprise à une valeur qui ne tiendrait compte que de la possibilité de leur cession immédiate, au prix le plus bas (par exemple, dans le cadre d’une liquidation d’entreprise).
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Une entreprise A possède la majorité des actions émises par une société B qui assure principalement la commercialisation de ses produits dans une zone géographique déterminée. Ces titres ne présentent que peu d’intérêt pour une autre entreprise et ne pourraient être cédés qu’à une faible valeur. Pourtant, ils ont une grande utilité pour l’entreprise A qui ne devra pas, en respect du principe de continuité de l’exploitation, les évaluer au prix auquel elle pourrait les vendre.





3. La régularité et la sincérité

Des documents comptables peuvent être considérés comme réguliers lorsqu’ils sont conformes aux règles et procédures en vigueur, c’est-à-dire lorsqu’ils suivent les prescriptions du droit comptable.
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L’évaluation des stocks d’une entreprise pourra être considérée comme régulière si celle-ci applique les règles comptables précises conduisant à la détermination de leur valeur et si elle pratique, en conformité avec la loi, un inventaire de ses stocks au moins une fois par an. Les règles et les procédures sont alors respectées.





La sincérité peut être définie comme l’application de bonne foi des règles et procédures en fonction de la connaissance que les responsables des comptes doivent normalement avoir de la réalité et de l’importance des opérations qu’ils sont appelés à traiter.
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La comptabilisation d’une facture ne correspondant à aucun achat véritable peut respecter la régularité si elle respecte les règles et les procédures. Mais les comptes ne seront pas sincères puisque le comptable aurait dû vérifier l’origine de la facture et la réalité de l’achat, dans les limites de ses fonctions.
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Art. 121-3 du PCG : « La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur qui sont appliquées avecsincérité afin de traduire la connaissance que les responsables de l’établissement descomptes ont de la réalité et de l’importance relative des événements enregistrés […] ».





4. La prudence

La comptabilité doit être établie sur la base d’appréciations prudentes telles qu’elles ont été énoncées dans le Code de commerce.





+




Art. 121-4 du PCG : « La comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque detransfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever lepatrimoine et le résultat de l’entité. »
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– Des titres ont été acquis par une entreprise pour 50 000 €. À la fin de l’année, si les cours boursiers ont porté leur valeur à 70 000 €, le gain potentiel n’est pas constaté en comptabilité. En revanche, si les cours boursiers font apparaître une valeur de 40 000 €, la perte potentielle devra être constatée.

– Si, à la fin de l’année, un client présente de forts risques de ne pas régler ses dettes envers l’entreprise, le résultat de l’année devra tenir compte de cette perte potentielle.





5. La permanence des méthodes

Le principe de permanence des méthodes oblige l’entreprise à conserver les mêmes règles de comptabilisation et d’évaluation d’une année à l’autre afin de permettre la comparabilité.
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Art. 121-5 du PCG : « La cohérence et la comparabilité des informations comptables au cours des périodessuccessives reposent sur la permanence des méthodes comptables et de la structure dubilan et du compte de résultat.

Les méthodes comptables sont les principes, règles et pratiques spécifiques appliqués parune entité lors de l’établissement de ses comptes annuels.

Les termes « méthode comptable » s’appliquent :

– aux méthodes d’évaluation et de comptabilisation ;

– aux méthodes de présentation des comptes […] ».



L’entreprise doit ou peut déroger à ce principe lors de modifications de réglementation ou suite à la proposition, par les organismes compétents, de meilleures méthodes que celles qu’elle utilise. Ces méthodes, que les textes comptables conseillent, sont appelées « méthodes de référence ».
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Il n’est pas possible, pour une entreprise, de modifier les méthodes d’évaluation de ses stocks à la fin de l’année en fonction du résultat qu’elle souhaiterait obtenir ou de la conjoncture des marchés. Par contre, l’inclusion progressive des normes internationales dans la réglementation française oblige les entreprises à modifier certains modes de comptabilisation et d’évaluation de leurs biens.





B. La nomenclature comptable

1. Le cadre comptable du PCG

Le compte est la plus petite structure d’information d’un système comptable ; l’article 932-1 du PCG fournit la liste de tous les comptes utilisables par une entité.

Une classe de comptes regroupe un ensemble de comptes répondant à la même fonction.

Les classes 1 à 5 concernent les comptes servant à établir le bilan, c’est-à-dire l’état du patrimoine de l’entreprise à la fin de l’exercice. Les classes 6 et 7 concernent les comptes utilisés dans la détermination du résultat de l’entreprise. Enfin, des comptes spéciaux figurent dans la classe 8.

Le cadre comptable est l’ensemble des comptes généraux, comportant deux chiffres, qui composent les classes de comptes.











	
Comptes de bilan


	
Classe 1

Classe 2

Classe 3

Classe 4

Classe 5


	
Comptes de capitaux

Comptes d’immobilisations

Comptes de stocks et en-cours

Comptes de tiers

Comptes financiers





	
Comptes de gestion


	
Classe 6

Classe 7


	
Comptes de charges

Comptes de produits





	
Comptes spéciaux


	
Classe 8


	
Comptes spéciaux







 

2. Les règles de codification des comptes

Le principe retenu pour l’élaboration d’un plan des comptes est celui de la numérotation décimale. On considère qu’entre deux chiffres successifs d’un même niveau, il est possible d’intercaler dix chiffres de niveau immédiatement inférieur.
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– Entre les comptes 43 et 44, il est possible de créer dix comptes portant les numéros 430 à 439.

– Entre les comptes 431 et 432, il est possible de créer dix comptes portant les numéros 4310 à 4319.





Les comptes à deux chiffres sont appelés « comptes principaux », les comptes à trois chiffres « comptes divisionnaires » et les comptes à plus de trois chiffres « sous-comptes ».

La lecture d’un numéro de compte, de gauche à droite, indique donc la classe de comptes, le numéro du compte principal en prenant en considération le deuxième chiffre, celui du compte divisionnaire en se basant sur les trois premiers chiffres, et ainsi de suite. Plus le numéro de compte comporte de chiffres, plus l’analyse est détaillée.
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Dans la classe 4, intitulée « Comptes de tiers », le cadre comptable indique les comptes principaux :

– 40. Fournisseurs et comptes rattachés– 45. Groupes et associés

– 41. Clients et comptes rattachés– 46. Débiteurs divers et créditeurs divers

– 42. Personnel et comptes rattachés– 47. Comptes transitoires ou d’attente

– 43. Sécurité sociale et autres organismes sociaux– 48. Comptes de régularisation

– 44. État et autres collectivités publiques– 49. Dépréciations des comptes de tiers

Chaque compte principal est ensuite subdivisé selon les besoins en un maximum de dix comptes à trois chiffres et ainsi de suite. Ainsi, le compte 40. Fournisseurs et comptes rattachés est subdivisé en :

– 400. Fournisseurs et comptes rattachés– 408 Fournisseurs – Factures non parvenues

– 401. Fournisseurs– 409. Fournisseurs débiteurs

– 403. Fournisseurs – Effets à payer

– 404. Fournisseurs d’immobilisations

– 405. Fournisseurs d’immobilisations – Effets à payer





C. Les systèmes de comptes

Le Plan comptable général permet une souplesse dans l’emploi des comptes et la présentation des documents financiers qui en résulte. Pour cela, trois niveaux d’utilisation de la liste des comptes sont possibles.











	
Système


	
Caractéristiques


	
Liste des comptes Nathan





	
De base


	
Système de référence, qui peut être adopté par toute entité


	
Comptes en noir (en gras ou non)





	
Abrégé


	
Système simplifié, réservé aux PME


	
Comptes en gras





	
Développé


	
Système détaillé et complet


	
Comptes en noir et comptes en bleu







 

L’utilisation du système développé n’est jamais obligatoire au niveau réglementaire, mais elle est souvent rendue nécessaire pour les besoins d’information de l’entreprise. Elle peut n’être que partielle, en fonction de ces besoins.





	
Contexte SA Publi-Créa

Pour terminer votre approche de la normalisation, vous recherchez le plan comptable général sur le site de l’ANC et vous constatez qu’il est subdivisé en « livres », ceux-ci comportant des titres.

Vous relevez ces deux niveaux de subdivisions afin de prendre connaissance de l’ensemble des éléments qui constituent ce document.













	
Correction contexte Publi-Créa

I. La normalisation

Mme Haroudian insiste sur le fait que la comparabilité entre les informations fournies par les différentes entités est primordiale.

De ce fait, les principes et les méthodes comptables doivent être acceptés par tous, producteurs et utilisateurs des informations. De plus, la mondialisation de l’économie oblige à ne pas se contenter de règles communes au niveau d’un pays, mais à étendre la comparabilité à toutes les entreprises, en particulier à celles dont le champ d’action dépasse le territoire national.





 



	
La comptabilité s’adresse à des personnes et des organismes extérieurs à l’entreprise et non seulement à ses dirigeants. Elle doit « rendre compte » de la manière la plus fiable possible de l’activité de l’entité dont elle émane ainsi que des décisions prises par les dirigeants, sans qu’il soit possible d’en infléchir le contenu. 

La comptabilité financière doit répondre aux besoins des gestionnaires de l’entreprise ou de toute autre entité à plusieurs niveaux, qui vont de la direction générale aux services spécialisés. Par exemple, les prévisions budgétaires qui permettent de définir la politique de l’entité pour les périodes à venir doivent reposer sur des données exactes car elles conditionnent la vie future de l’entreprise. À ces différents titres, la comptabilité financière est un instrument de pilotage de l’entité.

Au niveau externe, la comptabilité financière représente le support primordial des informations, obligatoires ou non, que l’entité doit diffuser ou transmettre. On peut citer comme destinataires, en particulier :

– l’État, que ce soit pour déterminer l’assiette de l’impôt qui frappe les entreprises ou pour ses besoins statistiques destinés à la comptabilité nationale ;

– les personnes en relation avec l’entreprise, tels que les salariés, les organismes financiers, les fournisseurs ou même les clients qui veulent s’assurer, en particulier, de la santé financière de l’entreprise ;

– les autres tiers qui ne sont pas en relation directe avec l’entreprise, tels que les agences de notation ou la presse spécialisée qui pratiquent des analyses et les communiquent au grand public.

II Les sources du droit comptable

• La Directive unique définit plusieurs types d’entités en fonction de seuils résumés dans le tableau ci-dessous ; une entreprise rentre dans l’une des catégories définies si elle ne dépasse pas deux des seuils indiqués.










	
Type d’entreprise


	
Total du bilan


	
Chiffre d’affaires net


	
Nombre moyen de salariés





	
Micro-entreprise


	
350 000 €


	
700 000 €


	
10





	
Petite entreprise


	
4 000 000 €


	
8 000 000 €


	
50





	
Moyenne entreprise


	
20 000 000 €


	
40 000 000 €


	
250





	
Grande entreprise


	
Deux seuils précédents dépassés







 

• Les articles 123-17 et 123-20 du Code de commerce définissent des principes généraux de comptabilisation :

- article 123-17 : « Sauf dans des cas exceptionnels, […], les méthodes comptables retenues et la structure du bilan et du compte de résultat ne peuvent être modifiées d’un exercice à l’autre. ». Ce principe est appelé la permanence des méthodes ; il permet la comparabilité des informations d’une année à l’autre.

- article 123-20 : « Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités. […] ». Le respect du principe de prudence consiste, en particulier, à ne pas tenir compte de gains non certains et à ne pas reporter sur le futur des pertes qui sont probables. L’article mentionne également la continuité de l’activité : il ne faut pas raisonner comme si l’entreprise allait cesser son activité dans un avenir proche.









	
III. Le plan comptable général

Livre 1 – Principes généraux applicables aux différents postes des documents de synthèse

 I. Objet et principes de la comptabilité

 II. L’actif

 III. Le passif

 IV. Actifs et passifs dont la valeur dépend des fluctuations des monnaies étrangères

 V. Charges et produits

Livre 2 –Modalités particulières d’application des principes généraux

 VI. Dispositions et opérations de nature spécifique

 VII. Comptabilisation et évaluation des opérations de fusions et opérations assimilées

Livre 3 – Modèles de comptes annuels

 VIII. Documents de synthèse

Livre 4 – Tenue, structure et fonctionnement des comptes

 IX. Tenue, structure et fonctionnement des comptes







Synthèse



Sources de la normalisation comptable en France
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La notion d’image fidèle
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Les principes comptables du PCG
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Applications



Comprendre les notions

[image: Group_41043.png] Définir la normalisation comptable et préciser son intérêt

Compétence attendue : C2

Vous venez d’être embauché(e) par la SA Memoranda en tant que comptable. Vous travaillez dans le service financier de la société sous la responsabilité de M. Fordin, le directeur financier.

Un séminaire de formation sur la normalisation comptable doit être organisé par la SA Memoranda. Avant de vous associer à l’organisation de ce séminaire, M. Fordin vous interroge sur différents points.

1. Définissez la normalisation comptable.

2. Donnez trois raisons d’être de la normalisation comptable.

3. Rappelez les objectifs de la normalisation comptable et citez le principal acteur français de ce processus.

 

[image: Group_41073.png] Appliquer les principes comptables

Compétences attendues : C1 et C3

Le comptable de l’entreprise Georges SA vous soumet trois problèmes.

1. Les documents financiers de l’entreprise mentionnent le coût d’acquisition d’un immeuble. En raison de la progression des prix de l’immobilier, il serait possible de revendre cet immeuble à un prix au moins deux fois égal à ce coût.

2. Le 1er juillet N, Georges SA a emprunté 100 000 € à 4 % à un organisme financier, remboursables (nominal et intérêts) le 1er juillet de l’année suivante. Une dette de 100 000 € est inscrite dans les documents financiers.

3. Durant l’année, la société a constaté une augmentation importante du prix de certaines matières premières alors qu’elles n’ont pas été utilisées. La direction estime nécessaire de modifier la méthode d’évaluation du stock afin de comptabiliser un montant de stock plus proche de la réalité économique.

Pour chaque problème posé, indiquez quel est, ou quels sont, le(s) principe(s) comptable(s) mis en cause et précisez la solution à retenir.

 

[image: Group_41131.png] QCM

Répondez par « Vrai » ou « Faux » aux affirmations ci-dessous en donnant les explications nécessaires.

1. Le droit comptable est la branche du droit privé qui régit les professionnels comptables et la comptabilité.

[image: Item_41189.png] Vrai
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2. Le PCG est un texte d’origine réglementaire.

[image: Item_41189.png] Vrai

[image: Item_41189.png] Faux

3. Le PCG doit respecter les principes énoncés dans le Code de commerce.

[image: Item_41189.png] Vrai
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4. Le principe de prudence autorise à comptabiliser de manière courante les plus-values latentes.

[image: Item_41189.png] Vrai
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5. L’image fidèle implique le respect des principes comptables.

[image: Item_41189.png] Vrai
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6. La sincérité peut se définir comme l’application de bonne foi des règles comptables.

[image: Item_41189.png] Vrai

[image: Item_41189.png] Faux

7. Les normes IAS/IFRS sont élaborées par l’Union européenne.

[image: Item_41189.png] Vrai
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8. Une méthode de référence est un traitement comptable privilégié par opposition aux autres traitements comptables autorisés.

[image: Item_41189.png] Vrai
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9. Le plan de comptes proposé par le PCG a retenu le principe de la codification décimale.

[image: Item_41189.png] Vrai
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10. Les textes émis par l’ANC ont automatiquement la force juridique d’un règlement.
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[image: Item_41189.png] Faux

11. Les comptes à deux chiffres sont des comptes divisionnaires.

[image: Item_41189.png] Vrai
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Mettre en œuvre les compétences

[image: Group_41876.png] Normalisation et droit comptable

Compétences attendues : C1 et C2

Le règlement portant sur le plan comptable général (PCG), applicable par toutes les personnes physiques ou morales soumises à l’obligation d’établir des comptes annuels, a été homologué par l’arrêté du 8 septembre 2014 et publié le 15 octobre 2014 au Journal officiel de la République française.

Le nouveau plan comptable, élaboré à droit constant, est articulé autour d’une nouvelle structure et d’une nouvelle numérotation.

En préambule à votre stage, votre tutrice vous interroge sur certains points relatifs à la normalisation et au droit comptable.

1. Rappelez l’objectif principal du plan comptable général.

2. Indiquez de quel organisme émane ce document.

3. Citez deux organismes dont les écrits participent à la doctrine comptable française.






CHAPITRE 3



La transcription des flux en comptabilité










	
Compétences


	
Savoirs associés





	
– Exposer et justifier les mécanismes constitutifs de la technique comptable. (C1)


	
– Flux et stocks.

– Distinction emplois ressources.

– Principe de la partie double.

– Passage des flux aux comptes.







Contexte professionnel

La Société AlterAuto, en activité depuis dix-neuf ans, est spécialisée dans le secteur d’activité du commerce de gros d’équipements automobiles. A ce titre, elle dispose d’un important stock de pièces détachées et sa clientèle se compose exclusivement de professionnels de l’automobile. Ses fournisseurs lui garantissent des délais de paiement et, elle-même, octroie des délais de paiement à ses clients.










	
Raison sociale


	
SAS AlterAuto





	
Capital social


	
15 500 € 





	
Siège social 


	
Zone industrielle Lingostière Nice (06)





	
Activité


	
Distribution de pièces automobiles pour professionnels





	
Dirigeant


	
Madame Warsiteg - Présidente





	
Exercice comptable


	
Correspond à l’année civile







Nous étudierons dans ce chapitre la technique comptable ainsi que ses postulats de base et son vocabulaire spécifique.

I. Les flux



A. La notion de flux

L’activité marchande est fondée sur l’échange de biens et de services contre le paiement d’un prix. L’échange économique se représente schématiquement par deux flux : le flux réel (FR) de biens et ou de services et sa contrepartie le flux monétaire (FF). 

Tout flux, schématisé par une flèche, fait intervenir une origine (point de départ) et une destination (point d’arrivée).

1. Les opérations portant sur des flux financiers

Les flux financiers portent sur des mouvements de monnaie ou d’autres instruments de règlement. Ainsi, le dépôt d’espèces sur le compte bancaire de l’entreprise constitue un flux financier.




[image: Item_44993.png] Exemple

L’entreprise A dépose 400 € d’espèces sur son compte bancaire.



[image: Graphic_51696.png]



2. Les opérations portant sur des flux réels

Les flux réels constatent :

– des mouvements de biens, tels que l’achat ou la vente de marchandises ;

– des mouvements de services, comme la réparation d’un véhicule par un garagiste.

3. Les opérations mixtes

La plupart des opérations entre agents économiques portent à la fois sur des flux réels et sur des flux financiers. L’un des objectifs de la comptabilité est de recenser tous les flux existant au niveau d’un agent économique et de les transcrire en langage comptable.




[image: Item_44993.png] Exemple

L’entreprise A achète à l’entreprise B des matières premières pour un montant de 2 000 €. Le paiement se fait par chèque.
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B. Les emplois et les ressources

Chaque opération effectuée par une entreprise présente deux aspects qu’il est possible de mettre en évidence en posant successivement deux questions :

– d’où proviennent les moyens nécessaires pour réaliser l’opération ? C’est la ressource.

– dans quel but ces moyens sont-ils utilisés ? C’est la destination de la ressource, appelée « emploi ».

Cette analyse complète l’analyse par les flux.




[image: Item_44993.png] Exemple

Opération d’achat

L’entreprise utilise ses disponibilités bancaires (ressource) pour acheter des marchandises (emploi) (cas 1). Elle peut aussi utiliser le crédit fournisseur pour réaliser cette opération, le paiement étant différé dans le temps. Jusqu’au paiement, l’entreprise a une dette vis-à-vis du fournisseur (ressource) qui a permis la réalisation de l’achat (emploi). Ses disponibilités bancaires (ressource) permettent, à l’échéance, de solder sa dette (emploi) (cas 2).



[image: Graphic_51698.png]
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Opération de vente

L’entreprise vend des marchandises (ressource) lui permettant d’obtenir des disponibilités bancaires (emploi) (cas1). Elle peut aussi accorder du temps à ses clients pour régler leurs achats. Dans ce cas, l’entreprise vend ses marchandises (ressource) et dispose d’une créance sur ses clients (emploi) qui sera ensuite soldée (ressource) par l’encaissement de disponibilités (emploi) (cas 2). 
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C. La partie double

Chaque opération économique s’analysant en ressource et emploi, on a forcément l’égalité entre le montant de la ressource et celui de l’emploi.

Ce principe de base de la technique comptable est appelé « la partie double ». 

La ressource est appelée CREDIT et l’emploi est appelé DEBIT.

Selon l’opération envisagée, un élément du patrimoine de l’entreprise peut être utilisé comme ressource ou comme emploi. 


[image: Item_44993.png] Exemple

Les disponibilités bancaires 

Lorsque l’entreprise achète des marchandises pour renouveler ses stocks, elle utilise ses disponibilités bancaires (ressource). Lorsqu’elle vend ces marchandises à ses clients, elle obtient des disponibilités bancaires (emploi). Les disponibilités bancaires, selon l’opération, sont un emploi ou une ressource.









	
Contexte SAS AlterAuto

La société réalise, le 3 janvier N,  les opérations suivantes.

Elle achète pour 6 000 € de pièces détachées à son principal fournisseur de marchandises qui lui accorde 30 jours de délai de paiement et s’approvisionne en papéterie de bureau pour un total de 230 € qu’elle paie par carte bancaire. Elle vend pour 1 000 € de pièces détachées à un client qui règle le jour même par chèque. 









	
Le 4 janvier, elle vend pour 3 000 € de pièces détachées à un concessionnaire automobile en lui accordant un délai de paiement de 40 jours.

Représentez schématiquement les flux en présence et indiquez l’emploi et la ressource pour chaque opération. Synthétisez l’ensemble des opérations concernant le compte bancaire.





II. Les comptes

La réglementation impose à tout commerçant de répertorier l’ensemble des flux affectant son patrimoine. Le Code de commerce parle d’enregistrement comptable.
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